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Au point de presse de ce jour, le porte-parole adjoint a fait les déclarations et répondu aux
questions suivantes :

1 - Syrie - Décès de M. Mounir Darwich (13 janvier 2017)

C'est avec tristesse que nous avons appris le décès à l'âge de 80 ans de M. Mounir Darwich,
figure de l'opposition syrienne, survenu le 13 janvier dans un hôpital de Damas après qu'il a
été percuté par un véhicule. Nous présentons nos condoléances à sa famille.

Nous appelons à ce que toute la lumière soit faite sur les circonstances de ce drame.

La France salue la mémoire de cet écrivain et opposant syrien qui avait oeuvré sans relâche en
faveur d'une issue pragmatique à la crise syrienne en tant que membre fondateur du «groupe
du Caire», l'une des plateformes de l'opposition syrienne.

2 - Chine - Commerce extérieur - Mission confiée à M. Jean-Pierre Raffarin, ancien Premier
ministre

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des affaires étrangères, a décidé de confier une
mission de soutien aux entreprises françaises en Chine à M. Jean-Pierre Raffarin, ancien
Premier ministre.

Il lui a demandé de porter les préoccupations de nos entreprises au niveau de décision chinois
le plus approprié, en pleine coopération avec notre ambassade à Pékin, les services de l'Etat
concernés et l'opérateur Business France.

Il s'agira de soutenir les entreprises françaises, en particulier les PME et les ETI, dans les
difficultés qu'elles peuvent rencontrer sur le marché chinois. Les domaines de
l'agroalimentaire, de la santé, des énergies renouvelables et du développement urbain durable
feront l'objet d'une attention particulière.



3 - Iran

Q - Quelle est votre réaction à l'ultimatum posé par le président Trump sur l'accord nucléaire
avec l'Iran?

R - Nous avons pris note de la déclaration du président des Etats-Unis et de sa décision de
proroger le gel des sanctions contre l'Iran.

Nous allons nous concerter avec nos partenaires européens.

Comme l'a rappelé le président de la République le 13 janvier, la France est attachée à la
préservation de l'accord nucléaire iranien et au nécessaire respect par toutes les parties de leurs
engagements dans le cadre de cet accord.

4 - Processus de paix au Proche-Orient

Q - Considérez-vous, comme le président palestinien Mahmoud Abbas, que les accords d'Oslo
sont caducs après la reconnaissance par les Etats-Unis de Jérusalem comme capitale d'Israël et
devant la poursuite de la colonisation israélienne des territoires palestiniens ?

R - La position de la France est constante : il n'y a pas d'alternative à la solution des deux
Etats, vivant côte à côte en paix et en sécurité et ayant l'un et l'autre Jérusalem comme capitale.

La mise en oeuvre de cette solution implique un accord librement négocié entre Israéliens et
Palestiniens, comme les accords d'Oslo en avaient montré la voie. C'est pourquoi la France
appelle les parties à s'abstenir de toute mesure susceptible de nuire à une reprise des
négociations.

La France reste engagée en faveur de la résolution du conflit israélo-palestinien et est prête à
prendre toute sa part dans les efforts nécessaires pour relancer une dynamique crédible./.


